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Séance du Lundi 17 Mars 2014  
 

 
 
 

L’an deux mille quatorze, le lundi 17 mars, les membres du Bureau 
Communautaire se sont réunis à Douains, sous la présidence de monsieur Gérard 
VOLPATTI, Président. 

 
 

Membres présents 
Gérard VOLPATTI, Pascal LEHONGRE, Yves ROCHETTE, André TURC, 
Jean-Jacques CHOLET, Cécile CARON, Jean-Yves HILLION, Mauricette PERLY, 
Marc VANCAEYZEELE, Céline MIRAUX, Marcel BENY, Pascal JOLLY, Jean-Claude 
MARY, Jean-Luc PIEDNOIR. 

 

 
Membres absents / excusés 
Moïse LEVASSEUR, Christian LE DENMAT, Guillaume GUIBET. 

 

 

Objet  : Avis sur le PLU arrêté de Breuilpont 
 
 

 
 
 

 

  

Nombre de membres en exercice  : 17 
 
Nombre de membres présents : 14  

 

EXTRAIT de DELIBERATION 
du BUREAU COMMUNAUTAIRE 
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Extrait n° B 14 / 03 / 79 
 
Objet  : Avis sur le PLU arrêté de Breuilpont  

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu les articles L.123-6 et L.123-9 du Code de l’Urbanisme ; 
 
Vu le rapport B 14/03/79 de Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération des 
Portes de l’Eure, relatif à l’affaire citée en objet ; 
 
Considérant que la Cape donne un avis sur les projets de PLU arrêtés, en tant que personne 
publique associée au titre de sa qualité d’EPCI, de porteur du SCOT et d’organisme compétent 
en matière, notamment, d’organisation des transports urbains, mais aussi au titre de ses autres 
compétences ;  
 
 
Après en avoir délibéré, le Bureau : 

 
 

DÉCIDE A L’UNANIMITÉ 
 
 

 
− de donner un avis favorable concernant le projet de PLU de la commune de Breuilpont 

sous réserve de la prise en considération des remarques émises dans le rapport joint 
en annexe. 

 

 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gérard VOLPATTI. 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification. 
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Rapport B 14 / 03 / 79 
 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT AU BUREAU 
Le 17 mars 2014 
 
HABITAT & AMENAGEMENT 
 
Objet  : Avis sur le PLU arrêté de Breuilpont 
 

 
 
 

La commune de Breuilpont, conformément aux articles L.123-6 et L.123-9 du Code de 
l’Urbanisme, a transmis à la CAPE en date du 30 janvier 2014 son projet de Plan Local 
d’Urbanisme arrêté par son Conseil Municipal en date du 14 décembre 2013.  

 
La commune de Breuilpont s’est lancée dans la révision de son POS par délibération du 

Conseil Municipal en date du 21 janvier 2012 afin de réaliser un projet de territoire permettant de 
répondre aux enjeux suivants : 

 
- Répondre aux besoins en logements identifiés sur 10 ans pour la commune en 

favorisant à la fois l’utilisation des emprises à l’intérieur du tissu urbain et la 
diversification de l’offre en logements sur la commune pour répondre à l’ensemble des 
besoins des habitants (parcours résidentiel, logement des personnes âgées) ; 

- Maintenir et développer la vie économique locale (commerce, artisanat et entreprise) 
tout en développant la vocation touristique et de loisirs de la commune ; 

- Maintenir un cadre de vie rural à travers des coupures paysagères, la promotion de 
formes architecturales locales et le bâti remarquable et patrimonial. Ce cadre de vie doit 
être renforcé en favorisant le lien social au sein de la commune à travers le maintien de 
services de proximité mais aussi d’espaces publics favorisant la rencontre ;  

- Préserver le patrimoine naturel de la commune et les continuités écologiques, et 
prendre en compte le risque inondation largement présent sur une partie ouest de la 
commune. 

 
A noter que la commune de Breuilpont a souhaité, avec les communes voisines de Villiers 

en Désoeuvre et de Bueil, partager un point de vue commun des enjeux du territoire avant de 
définir les traductions règlementaires propres à chacune.  

 
La CAPE donne un avis sur les projets de PLU arrêtés, en tant que personne publique 

associée au titre de sa qualité d’EPCI, de porteur du SCoT et d’organisme compétent en matière 
d’organisation des transports urbains. De plus, une analyse est réalisée au titre de ses autres 
compétences.  

 
A ce titre, les remarques suivantes peuvent être formulées concernant le PLU arrêté de 

Breuilpont (en gras les éléments à intégrer) : 
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• Au titre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 
- Le potentiel urbanisable de la commune  

 
Le DOG du SCoT prévoit un potentiel urbanisable maximum à horizon 2022 de 4,5 

hectares pour la commune de Breuilpont.  
Le PLU prévoit que la totalité des besoins en logement (68 logements) seront satisfaits au 

sein des dents creuses en zone U. Le potentiel urbanisable de la commune ne sera donc pas 
utilisé, ce qui correspond tout à fait aux objectifs de l’article 2 .1 du DOG visant à donner la 
priorité au renouvellement urbain.  

La commune a ainsi projeté à travers la zone U de son PLU, 3 Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) permettant de répondre en grande partie aux 
besoins en logement à travers un phasage (2 en centre bourg et 1 sur le hameau de Saint 
Chéron). 

 
 

- Les objectifs de densité :  
 

Les objectifs de densité définis dans le SCoT sont repris au sein du PLU avec 15 
logements à l’hectare notamment au sein de l’axe 1 du PADD.  

Cependant, ceux-ci ne sont pas repris au sein des OAP. Seule l’OAP Victor Hugo semble, 
à travers un objectif de diversification des typologies de logement (30% de locatif), favoriser une 
certaine densité. Il s’agirait donc de préciser et justifier le niveau de densité et le type 
d’habitat dans les OAP.   

 
 

- Remarques concernant les OAP 
 
Malgré la création de différentes formes d’habitat préconisées dans l’OAP Victor 

Hugo (30% de logements locatifs), aucune obligation n’est fixée en matière de création de 
logements locatifs aidés comme préconisé dans le PLH (10 logements sur 6 ans) et le 
SCoT (article 7.1.1). Il s’agira de le préciser dans les documents réglementaires du PLU.  

 
L’article 4.1.6 du DOG du SCoT préconise par ailleurs la création d’une « trame verte » 

dans les nouvelles opérations d’extension de l’urbanisation, trame qui n’est pas reprise 
clairement dans les OAP du PLU. Il s’agira donc de préciser en quoi les aménagements 
prévus dans le cadre de ces OAP, notamment en matière d’accessibilité, pourraient se voir 
renforcer par des traitements paysagers spécifiques (haies, arbres...) favorisant 
l’émergence de trames vertes au sein du tissu urbain.   

 
Enfin, l’OAP de Saint Chéron concerne un secteur inscrit au SCoT en « espace agro-

naturel aux potentialités biologiques ». Aussi, au titre des articles 4.1.1 du DOG du SCoT, il 
est préconisé d’ajouter des éléments réglementaires afin de ne pas remettre en cause le 
fonctionnement global des écosystèmes en place.  

 
 

- Remarques concernant la zone U  
 

Une partie de la zone U est située en zone inondable au PPRI. Certaines parcelles non 
bâties situées en zone U sont en zone verte au PPRI (inconstructibles). Il conviendrait donc dans 
un souci de cohérence, et de respect de l’article 6.5.1 du DOG du SCoT sur la prévention des 
risques naturels, de changer de zone les parcelles limitrophes des zones N ou Nla, et de les 
mettre en zone N. 

 
Enfin, afin de respecter l’article 3.4 du DOG du Scot, l’article U12 devra « prévoir 

l'obligation de réaliser a minima des espaces de stationnements sécurisés pour les vélos 
lors de la construction d'habitat collectif ». 
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- Remarques concernant la zone A : 
 

Si l’article A2 permet bien d’éviter la dispersion de l’habitat sur le territoire agricole, il ne le 
permet pas pour les bâtiments agricoles. Il s’agira d’éviter dans le règlement, autant que 
possible, l’implantation isolée de ceux-ci, et proscrire leur implantation en ligne de crête 
(article 5.3.8 du DOG). 

Cette remarque vaut également pour les constructions nécessaires à l’élevage ou à l’abri 
des animaux de 100 m² en zone Ap : afin d’éviter le mitage de ces espaces, ces constructions 
pourraient être réalisées uniquement dans des zones identifiées à cet effet. 

 
Par ailleurs, la zone Ah située au nord du hameau Saint-Chéron permet selon l’article A2 

du règlement de recevoir « l’extension mesurée des constructions existantes à destination 
d’habitation privée ». L’article A9 autorise les constructions ne devant pas excéder une emprise 
au sol de plus de 70 m².  

La même possibilité est laissée pour les extensions en zone Nh, et plus particulièrement 
pour les constructions dans la vallée soumises au risque inondation (zone verte au PPRI). 

La question se pose ici de la définition d’une « extension mesurée » généralement 
exprimée en un pourcentage de la surface bâtie existante (20% ou 30%).  

 
 

- Remarques concernant l’article 11 : 
 
L’article 11 portant sur l’aspect extérieur des constructions ne permettra pas le 

développement des énergies renouvelables chez le particulier notamment à travers l’interdiction 
de l’utilisation de matériaux brillants ou réfléchissants. De plus, aucune souplesse n’est apportée 
à cet article concernant les constructions utilisant des matériaux ou des techniques innovantes 
issues d’une démarche environnementale ou de l’utilisation d’énergies renouvelables. Aussi, il 
est préconisé d’apporter des éléments réglementaires supplémentaires afin de favoriser la 
construction de logements économes en énergie comme préconisé au DOG du SCoT 
(article 6.2.1).  

 
L’ensemble des étangs de la commune ont été classés comme éléments de patrimoine 

naturel identifiés au titre de l’article L. 123-1-5, 7° du Code de l’Urbanisme, ce qui permet de 
protéger ces espaces inscrits au SCoT en « espaces agro-naturels aux potentialités 
biologiques ». Cependant, ils sont classés également en zone NLa, ce qui permet des 
constructions légères de loisirs d’une emprise au sol maximale de 40m², sachant que seule une 
construction par hectare de la surface de l’unité cadastrale est autorisée. 

Afin que les futures constructions ne dégradent pas ces espaces protégés au titre 
des articles 4.1.1 à 4.1.3 du DOG du SCoT, il est préconisé d’ajouter des éléments 
réglementaires afin que leur réalisation ne remette pas en cause le fonctionnement global 
des écosystèmes en place.  

 
 
• Au titre du Programme Local de l’Habitat (PLH) 
 
En ce qui concerne les objectifs du PLH, ceux-ci fixent à 33 le nombre de logements à 

construire entre 2010 et 2016, dont 10 logements sociaux.  
La commune ambitionne dans son PLU de recevoir 150 habitants sur 10 ans et 

d’encourager la production de 68 nouveaux logements. Ainsi, même si la temporalité du PLH 
diffère de celle du PLU, nous pouvons remarquer que ces objectifs s’inscrivent dans ceux du 
PLH :  

 33 logements / 6 ans x 10 ans : 55 logements. 
 
Les objectifs de construction de logements sur la commune de Breuilpont sont légèrement 

supérieurs aux préconisations du PLH. 
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• Au titre de l’assainissement et de la gestion des eaux pluviales 
 
Concernant les articles 4 du règlement, il faudrait compléter les textes de la manière 

suivante  : 
Assainissement 
« Toute construction ou installation nouvelle à usage d’habitation doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement lorsque la parcelle est desservie par le réseau public soit 
directement, soit par l’intermédiaire de servitude en domaine privé, conformément aux 
prescriptions du règlement d’assainissement collectif de la CAPE. 

Dans le cas contraire, un dispositif d'assainissement individuel conforme aux normes en 
vigueur est obligatoire, conformément au règlement d’assainissement non collectif de la CAPE ». 

Eaux pluviales 
« Pour toute nouvelle construction, les aménagements réalisés sur un terrain doivent 

garantir l’infiltration sur l’unité foncière, en respectant les modalités prescrites par le zonage 
d’assainissement des eaux pluviales annexé au présent PLU. Les dispositifs mis en place 
doivent permettre de garantir le traitement des eaux pluviales sans générer de désordre de type 
pollution du sous-sol ou inondations des fonds voisins. Dans le cadre de nouvel aménagement 
des solutions de type récupérateurs d’eau, fosses enterrées, tranchées drainantes par exemple 
sont à envisager pour gérer les eaux pluviales ». 

 
Pour information, le principe d’une gestion intégrale des eaux pluviales à la parcelle 

imposée dans ces articles du règlement, est plus contraignant que le zonage pluvial de la 
commune qui autorise un rejet limité vers les ouvrages publics existants (réseau EP, fossé, 
voirie…). La commune a donc la possibilité si elle le souhaite, de tempérer un peu ce principe, en 
autorisant par exemple des dérogations au cas par cas ou d’envisager de remplacer le terme de 
« …garantir l’infiltration sur l’unité foncière » par le terme « privilégier ».   

 
 

 
Sur la base de ces éléments, je vous propose :  
 
- de donner un avis favorable concernant le projet de PLU de Breuilpont sous réserve 

de la prise en considération des remarques émises dans le présent rapport. 
 

 
 

Le Président, 
 
 

Gérard VOLPATTI 
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